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L 6 05.0

du 12 septembre 2019 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modification 
La loi autorisant le Conseil d’Etat à adhérer à l’accord intercantonal sur les 
marchés publics, du 12 juin 1997 (L-AIMP – L 6 05.0), est modifiée comme 
suit : 
 

Art. 2, al. 4 (nouvelle teneur) 
4 Pour les marchés de construction, si une entreprise participant à l’exécution 
du marché refuse de collaborer avec l’adjudicateur ou avec les organes de 
contrôle visés à l’article 5, alinéa 3, respectivement les commissions 
paritaires chargées du contrôle par délégation, elle peut se voir refuser l’accès 
au chantier. Il en va de même si l’entreprise ne peut prouver qu’elle respecte 
ses obligations relatives à la protection des travailleurs et aux conditions de 
travail. La décision de refus d’accès au chantier est immédiatement 
exécutoire. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 


